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LE « CONTRAT SOCÍAL » EN HONGRIE 
Vers la fin du xviu" siècle l'idée du Contrat Social , cette 
création du droit naturel rationaliste, s'est répandue aussi en 
Hongrie , à côté ou aux dépens du droit positif h istor ique, 
é v a n g i l e incontesté jusqu 'a lors de la noblesse h o n g r o i s e . 
Le Contrat Social est d'abord prêché par la pol i t ique offi-
ciel le de la Cour de Vienne, dont le phi losophe attitré était 
le professeur M Á R T I M , int ime de l 'empereur Joseph IL L 'em-
pereur lui-même, obéissant sans cloute à la suggestion de 
Martini, se considère c o m m e le dépositaire de la volonté 
c o m m u n e des citoyens, réunis par le contrat social et s ' i l 
s 'attaquait en premier lieu à 1a viei l le administrat ion dépar-
tementale de la Hongrie , c'est qu' i l entendait détruire les 
intermédiaires qui pouvaient e m p ê c h e r la libre c o m m u n i -
cation du souverain avec son peuple 
Cependant Joseph II meurt en 1790 et avec lui disparaît 
son système rationaliste. Alors l ' idée du Contrat Social 
reçoit une inlerprétation n o u v e l l e ; les castes nobiliaires, 
opprimées pendant l 'absolutisme phi losophique de Joseph II, 
s 'efforçant de soutenir d'un fondement rationaliste leurs 
droits et pr iv i lèges historiques, a l lèguent le pacte social , 
c o n c l u selon leur avis entre le Souverain et la noblesse 
héréditaire, pour l 'opposer à l 'absolul isme de Joseph IL 
Enfin un m o u v e m e n t démocrat ique se dessine net tement 
au sein de l 'effervescence générale qui pose la thèse du 
Contrat Social dans sa forme la plus radicale et la plus pure : 
i l adopte les formules de ROUSSEAU et les principès de la 
Révolut ion française basés sur celles c i . 
1. Ilcnrik Marczali, Magyarország története II József korában. Budapest, i885. 
H, p. (M. Marczali attribue, à tort, à l ' influence de Rousseau et de Mobbcs 
l'attitude de Joseph 11 à ce sujet). 
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Voi là en quelques traits l 'histoire d u Contrat Social en 
Hongrie . En suivant ce p lan, j 'essaierai de montrer d a n s 
le détail sur les diverses phases de cette évolut ion la mer-
veil leuse souplesse de l 'idée de ROUSSEAU et surtout la force 
de l 'évidence avec laquelle elle s ' impose aux Hongrois con-
temporains de la Révolut ion. 
Il sera utile ,de rappeler dans un c o u p d 'œi l h istor ique 
les or ig ines phi losophiques de l 'idée d u Contrat Social. 
Dans sa forme la plus s imple , le contrat social est u n 
pacte c o n c l u entre les h o m m e s quittant l'état de nature de 
leur propre gré , en vue de constituer u n e société p o u r l e u r 
propre défense. S'ils mettent un Souverain au p o u v o i r , 
celui-ci reçoit u n pouvoir du peuple et sa tâche consiste à 
assurer cette défense, but de la confédérat ion. L'idée du 
contrat social est l ' invent ion du rat ional isme de l 'antiquité. 
La croyance à u n état de nature indiv iduel , précédant l 'état 
social , était une hypothèse généra lement répandue dans 
l 'antiquité et Épicure aff irme formel lement , que le droi t 
naturel n'est autre chose qu 'un pacte ul i le , dont le but est 
d ' e m p ê c h e r les autres de nous nuire et d ' e m p ê c h e r nous-
m ê m e s de nous nuire r é c i p r o q u e m e n t 1 . Le matér ia l isme 
de l 'antiquité, dont les idées maîtresses reparaissent avec 
tant de force au cours du xviu0 siècle est d o n c u n e des sources 
de l ' idée du pacte social. D'autre part, le stoïcisme, qui est 
u n e autre forme du rationalisme de l 'antiquité , créa le 
droi t naturel et avec ce système l'idée de la transmission 
des pouvoirs , qui entre ainsi m ê m e dans le Digeste. Puis le 
cathol ic isme médiéval adopta le droit naturel d u stoïcisme 
en le c o n f o r m a n t à la théologie : l 'âge d ' o r antique fut iden-
tifié avec l 'état de perfection de l ' h o m m e avant le p é c h é 
o r i g i n e l et de m ê m e que selon le Sage de l 'antiquité les 
passions ont fait dégénérer l 'âge idy l l ique en anarchie , — 
v o i r le déve loppement de celte idée antique dans le Discours 
de Rousseau, — de m ê m e selon la théologie cathol ique la 
chute de l ' h o m m e l'a privé du droit naturel absolu en l 'aban-
d o n n a n t à saraison et à son travail . Cette déchéance le force 
à se créer un droit naturel rationaliste. A i n s i saint T h o m a s 
i . V. P. Montagne, Théorie du Contrat Social, Paris, 190a. 
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d ' A q u i n et les papes ont déf ini le droit naturel rationaliste 
c o m m e un droit provisoire , un droit de transition p o u r la 
m o y e n n e de la chrétienté. Les saints n 'en ava ient pa& 
besoin , car i ls v iva ient dans l 'état de perfect ion. L 'Egl ise 
uti l isa ce nouveau droit naturel en d e u x sens : d 'une part 
dans le sens positif , p o u r just i f ier l 'état existant de l 'ordre 
social et dans le sens négat i f , en le t o u r n a n t c o m m e u n e 
a r m e contre les souverains abusant de leur p o u v o i r 1 . 
Le ca lv in isme enf in , attaché par tant de l iens au néo-
stoïc isme de la Renaissance, adopta lui aussi le droit natu-
rel rationaliste, mais c o m m e il a toujours évité le c o m p r o -
mis , il n 'en fit pas u n droit secondaire n ' a y a n t q u ' u n e 
va leur relative, ainsi q u e l 'avait fait l 'Egl ise romaine , mai& 
i l l ' intégra ent ièrement dans son droit ecclésiastique. En 
effet, le c a l v i n i s m e a dès le début u n e teinture de radica-
l i s m e démocrat ique et m ê m e de républ icanisme ; J U M U S 
B R U T U S (peut-être Du P L E S S I S - M O R N A V 2 ) m o n t r e d'après la 
Bible l 'existence d ' u n double pacte social, d 'une p a r t 
entre le Se igneur , le roi et le peuple, d 'autre part entre 
le peuple et le roi, et i l est imité par quantité d 'autres 
auteurs. Ce n'est pas u n hasard que G R O T I U S , BURLAMAQUI 
et ROUSSEAU, les théoric iens m o d e r n e s d u Contrat Social, 
aient été des calvinistes ; de plus le premier disciple et 
a m i de JUSTE-LIPSE, le père d u néo-stoïcisme de la Renais-
sance. "" . 
Le matérialiste HOBBES, le modèle direct de Jean-Jacques r 
but lui aussi à la source de l 'antiquité : i l imita E p i c u r e 
et c o n f o r m é m e n t à son idée de la guerre de tous c o n t r e 
tous, il f o r m u l a le pacte social, seul remède de l 'anarchie . 
Jean-Jacques;RoussEAU retourna célte hypothèse qui avait 
servi, de base théorique à l 'autocratie absolue en faveur d e 
la démocrat ie ' et u n i t ainsi dans son œ u v r e une idée d u 
matér ia l i sme antique avec la doctr ine d u néo-sto ïc isme 
chrét ien qu ' i l avait étudiée dans Grotius. 
i . Cf. Ernst Troeltscli, Das stoisch-christt. Naturrecht und das moderne profaiie-
Naturrechl. Hist. Zeitschr., vol .106. 1911.' 
a, Voir la thèse de Waddington, Revue historique, i8y3. 
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J'avais besoin d'esquisser br ièvement ici l 'histoire d u 
Contrat Social, car on ne saurait alTirmer que l 'expansion de 
cette idée en Hongrie soit due u n i q u e m e n t à la popularité 
d e l ' i l lustre c i toyen de Genève. Dans les écoles de droit 
hongroises, n o t a m m e n t , on enseignait la doctr ine du pro-
fesseur M A R T I N I qui est une adaptation des idées de 
Hobbes, de Grotius et de Rousseau môme au système de 
l 'absolutisme « éclairé ». Son livre De jure, civilalis fut 
r é i m p r i m é en 1790 à Bude in usum Academiarum Hungariae. 
Ainsi les autorités supérieures avaient maintenu p o u r les 
écoles, m ê m e après la leçon de la Révolut ion française, 
l ' expl icat ion rationaliste de la formation des sociétés ; on 
n'était pas revenu à la doctr ine théocratique q u i avait 
régné sous Louis XIV et sous l 'empereur Léopold 1er. 
Dès lors il est naturel que les dissertations de droit ren-
v o i e n t à celte époque aux l ivres de Martini quand elles 
ébauchent clans leur introduction .les or ig ines et la destina-
tion de la société dans le sens du droit naturel . Te l m a n u e l 
de droit public hongrois paru sous le p s e u d o n y m e d'Istvûn 
UOSEXM.YNX en latin et en a l lemand (1791 et 1792) s 'ouvre 
é g a l e m e n t sur la définit ion de la « convent ion » et du 
« pacte de sujét ion ». 
En dehors de Martini l 'on connaît et l 'on cite en Hongr ie 
aussi les autres théoriciens : Ilobbes, Grotius et Puf fcndorf . 
M a i s o n entend dé jà aussi les accents de Jean-Jacques et 
j u s q u e dans les remontrances des comitats. La const i tut ion 
hongroise permettait aux comitats, c 'est-à-dire aux départe-
ments, d 'envoyer des adresses au roi. Eh bien, voic i en quels 
termes le comitat de Pest osait parler à Leopold II : 
« Majesté Sérénissime ! Au sens du droi t publ ic , des droits 
de l ' h o m m e et du Contrat Social, sur la base d u q u e l les 
empires se sont constitués, la Souveraineté appartient or ig i -
nairement au peuple : cet ax iome que la Mère-Nature a 
inculqué au coeur de tous les h o m m e s est de ceux que le 
prince juste , — nous osons croire que Votre Majesté en est 
u n , — 11e doit j a m a i s mettre en doute et que les peuples ne 
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p e u v e n t ni v ioler par lâcheté, ni laisser p é r i m e r parce qu ' i l s 
s o n t nés avec la nature h u m a i n e et en sont inséparables. 
« Dans le g o u v e r n e m e n t tempéré par les lois, cette souve-
raineté est exercée par le p o u v o i r législatif divisé entre le 
pr ince légi t ime et le peuple, de manière que le peuple 
d ispose toujours des m o y e n s qui semblent appropriés aux 
•circonstances de l 'époque, c o n f o r m é m e n t à la tâche fixée à 
l 'Etat dans l ' intérêt de la défense des choses et des per-
sonnes . . . » 
En conséquence de q u o i les castes nobil iaires inv i tent le 
roi à accorder aux Hongrois les droits que les Belges se sont 
.acquis à la force des armes. Ils désirent enfin que « confor-
m é m e n t aux circonstances modernes la sécurité générale et 
la vie civi le soient consolidées par de n o u v e a u x contrats et 
d e nouvel les garanties 1 . » 
C e sont là les idées de Rousseau et de la Révolut ion s ingu-
l ièrement adaptées aux exigences des classes privi légiées. 
En T r a n s y l v a n i e , dès 1789, les m ê m e s v o i x se font 
entendre dans les remontrances, ce qui est d 'autant plus 
s igni f icat i f qu 'à cette date Joseph II est encore au p o u v o i r : 
•« La nature a créé les h o m m e s libres et égaux ; i l s n e sont 
entrés en société que plus tard, grâce à u n e c o n v e n t i o n 
publ ique ou tacite. » Violer ce contrat c'est offenser la 
l iberté naturelle. 
Le comitat Nyitra a déjà appris la log ique déduct ive de 
Rousseau et l 'appl ique dans sa résolution ; il proteste contre 
l 'oppression et en démontre l 'absurdité log ique : « Car ou 
les Rois ont un p o u v o i r absolu, ou bien ils le reçoivent du 
peuple ; ou ils sont élus ou ils succèdent ; toutefois m ê m e 
la loi de la succession ne peut rendre juste ce q u i est 
•injuste : la voix des électeurs ne saurait avoir pour objet 
leur propre péril : ni le peuple ne peut transmettre aux 
-souverains le p o u v o i r de mal faire qu' i l n'a pas ; n i Dieu qui 
ne le peut n o n p lus . Les souverains ont tort de mesurer 
•leur dignité à la façon dont ils transgressent les prescrip-
tions de la loi. Qui leur a donné cette l iberté ? Non pas 
D i e u , non pas la SNature, n o n pas le bon sens et pas n o n 
1. Archives d 'État à V i e n n e . Ver lranl ic l ie Acten, Secr. Fasc. 3, N* 5. 
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plus la Nation e l le -même : voi là pourtant ce qui les fait 
rois. » On n'a pas de peine à dist inguer dans ces idées la 
laçon de penser péremptoire de Jean-Jacques, cette m é t h o d e 
qui d é m o n t r e r igoureusement que l ' h o m m e ne peut a l iéner 
sa l iberté. 
On voit alors avec quel esprit de suite la noblesse utilisa 
l 'idée d u contrat social contre l 'absolut isme démocrat ique 
de Joseph II. Le Contrat Social de Rousseau cité à l 'appui 
des privi lèges des castes nobiliaires ! Elles réc lament un 
nouveau d i p l ô m e royal qui garantirait leurs l ibertés q u ' o n 
vient de fouler a u x pieds, ce serait là le n o u v e a u contrat social . 
Elles ne songent point aux serfs et a u x bourgeois , ceux-ci 
sont exclus du contrat. Cette singulière révolut ion nobi l ia i re 
dérive de la situation polit ique ; en B e l g i q u e , où la d o m i -
nation absolue de Joseph II a p r o v o q u é les m ê m e s opposi-
tions, on trouve une situation loute parei l le Un spectateur 
d'esprit cr i t ique, le chanoine SAUER, m e m b r e du chapitre de 
l 'évêque de Nagyvárad, h o m m e de conf iance d u roi, carac-
térise fort bien cet état d'esprit bizarre des nobles Hongro is 
dans u n e lettre adressée en français à l 'Ambassadeur angla is : 
«... ces g r a n d s faiseurs. . . avaient établi les pr incipes sui-
vants : que tout Roi est encl in au Despot isme, et par con-
séquent e n n e m i de toute nation qui a u n e l iberté constitu-
t ionnelle : q u ' i l faut donc mettre les Rois dans l 'heureuse 
impossibi l i té d ' o p p r i m e r un peuple, qui selon ses loix doit 
être l ibre : Partant de là i ls cóncluoient q u ' i l falloit ôter au 
Roi l ' armée, les f inances, la nominat ion aux grandes 
charges etbenef ices et la col lat ion des biens f iscaux, et p o u r 
convaincre leurs subalternes de la just ice de leurs 
demandes , i ls établissoient cet autre pr inc ipe , que le con-
tract par lequel le Peuple se soumet à u n Roi étant bilaté-
ral, i l cesse d'être obligatoire, dès que l 'une des deux par-
ties l'a enfreint , d 'où il s'en suive (!) que q u a n d m ê m e la 
d iminut ion projettée de l 'Autorité Royale ne seroit pas fondée 
sur nos loix antérieures, nous serions e n droit de la statuer 
de n o u v e a u . . . 
« Au reste i l n 'y a rien de c o m m u n entre nottre s istême 
i . Mitrofanov, Joseph II. I, 29Í1. 
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et celui des démocrates françois et, le croiriés-vous P c e 
dernier sistême est beaucoup plus conséquent que le nottre , 
car enfin les françois ont fait m a i n basse sur toutes les L o i x 
Royales, et ont établi cette m a x i m e du droit naturel le p l u s 
p û r : tous les hommes sont égaux, mais nos G e n t i l s h o m m e s 
disent : le Roi , les Magnates, les Prélats, les G e n t i l s h o m m e s 
sont tous égaux et à cela ils a j o u t e n t : i l n ' y a que les 
G e n t i l s h o m m e s q u i sont h o m m e s , car i l n'est pas quest ion 
de c h a n g e r quelque chose à l 'état du. bourgeois , ou d u 
Païsan, qui dans le fond n'a pas besoin de c h a n g e m e n t , 
pu isqu ' i l est assés favorisé par la Loi i . » 
. En effet, u n spectateur impart ia l a v a i t de q u o i rai l ler 
cette révolut ion l imitée aux intérêts des classes féodales. Les 
deux aristocrates les plus radicaux, le c o m t e S Z T Á R A Y , fils 
d 'une baronne française et le comte F E K E T E , correspondant 
de Voltaire, déposent, i l est vrai , leur titre de comte et de la 
C h a m b r e des Magnats ils passent à la C h a m b r e basse, mai» 
ils cont inuent à porter la clef de c h a m b e l l a n et à d o n n e r 
la l ivrée à leurs laquais -. 
Le phi losophe de ce radical isme nobil iaire est Georges 
B E S S E N Y E I , l 'écrivain qui a ouvert par une tragédie et u n e 
comédie , imitées de Voltaire et de Destouches, l 'ère moderne 
de la littérature h o n g r o i s e . Ses œ u v r e s montrent qu ' i l a été 
u n lecteur assidu de Jean-Jacques, dont il ne partage pas 
l ' o p t i m i s m e c o n c e r n a n t la bonté de la nature h u m a i n e , 
mais adopte le système pol i t ique en l ' appl iquant à la 
constitution hongroise . Dans son ouvrage h o n g r o i s int i tulé 
Les origines de la société, i l recourt aux formules de Rous-
seau p o u r expl iquer la naissance des sociétés ; « Douce-
ment, lecteur ! — écrit-i l dans son style savoureux, — 
nous arr ivons enfin au point délicat, considère les contrats 
de la nature . . . Nous serons vos serviteurs, — s'écrie le 
peuple , — nos armes, notre sueur est à toi, ne t 'efforce p a s 
de g a g n e r ta vie, nous te d o n n o n s tout, — prends en m a i n 
1. Datée du 9 août 1790. Vertr. Acten, Secr. Fasc. ti, t. III, p. 1, № 8. 
2. V. la lettre d'un anonyme au C " Antoine Sztáray (i4 j u i l l e t 1790) et l e 
rapport de Gabelhofer ( 1 " j u i l l e t 1790). Vertr. Acten, Secr. Fasc. h, t. III, p. 1, 
N° 8 et fasc. n , N" U- Martinovics le mentionne avec éloge (Discussio oratorio). — 
S11 r la mentalité polit ique un peu spéciale de ces genti lshommes révoltés, voir 
H. Marczali, Az 1790/1—diki országgyűlés. Budapest, 1907, t. 1, n 3 . 
ALEXANDRE ECKHARDT 
la justice d e l à loi et q u i c o n q u e agit contre toi, punis- le d e 
par la puissance de là loi q u e nous déposons entre tes 
m a i n s et confions à ton esprit, — terrasse les v io lents , 
maint iens la sécurité publ ique afin que c h a c u n soit maître 
de ce qu ' i l g a g n e ; prends garde à nos e n n e m i s , et s ' i ls 
v i e n n e n t contre nous, embrasse notre cause, conduis-nous, 
lutte et t r iomphe. » Le roi élu répondra : « J 'assume votre 
p o u v o i r , j e me charge de votre cause, j e me fais serviteur 
de la just ice , d u bien, de la sécurité, de la v ictoire, de la 
g loire du pays. Je me jetterai contre tout péril en b r a v a n t 
m ê m e la m o r t sanglante. J 'exposerai ma vie aux hasards 
d é la fortune toutes les fois que votre sort l 'exigera. Je serai 
votre j u g e suprême, votre capitaine. Je servirai votre patrie 
en roi et j e sacrifierai tous mes loisirs à sa cause. » Un 
contrat serait impossible dans lequel la nation renoncerait à 
tous ses avantages ; le despotisme est l o g i q u e m e n t absurde. 
Quand a-t-on v u un parei l contrat : Nous te remettons 
tout ce que nous avons et tu ne nous donneras rien ; n o u s 
te servirons toujours , tu nous c o m m a n d e r a s toujours . 
A u c u n souverain ne peut dire à son peuple ; Ma Majesté 
Sacrée daignera r o y a l e m e n t disposer de votre vie, de votre 
pa in , en ne faisant r ien autre chose pour votre b o n h e u r que 
de v o u s pendre quand i l me plaira. On n 'a pas de peine 
à se rappeler à propos de ces pastiches les formules de 
Rousseau par lesquelles ce bri l lant écr ivain a d é m o n t r é 
ab absardo l ' impossibil i té log ique de l 'esclavage. Il n ' y a d'ai l-
léurs aucune autre pensée dans toute l ' œ u v r e de B E S S E N Y E I 
q u ' i l ait reprise et développée avec tant d ' insistance. 
Or, pour ce théoric ien également le peuple contractant se 
b o r n e à la noblesse, le bas peuple est exclu du contrat. 
Bessenyei, malgré ses penchants démocrat iques, fut le phi -
losophe de la petite noblesse ; i l a f o r m u l é dans ses œ u v r e s 
les sentiments et les aspirations d'une caste et n'a accordé au 
peuple que des concessions pratiques. 
* * 
« 
Cependant , derrière l 'opposit ion aristocratique, u n m o u -
v e m e n t démocrat ique sincère se dessine et la popularité de 
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Rousseau a u g m e n t e de j o u r en j o u r . En 1792, u n j e u n e 
h o m m e , n o m m é C Z I N D E R Y , traduit èn latin le Contrat Social, 
— c'était la l a n g u e de la vie polit ique hongroise , — et son 
libraire d e m a n d e le permis d ' impr imer . J'ai retrouvé cette 
requête aux A r c h i v e s Nationales de Budapest et c o m m e l e 
l ibraire y avait j o i n t la première feuille de la traduct ion, i l 
ne sera pas sans intérêt d'en citer au moins le premier cha-
pitre, car j e ne crois pas que l 'œuvre de Rousseau ait eu 
ail leurs l ' h o n n e u r d'être traduite dans la langue de Cicéron : 
« Olim omnis homo natus est liber ; nunc omnes ubique inter 
vincula gemunt, et qui seceterorum Dominum arbitratur, servus 
est, et ipse. Unde haec revolutio ? equidem nescio. Quid est, quod 
eam justam, legitimamque queat elïicere? Confido me huic ques-
tioni satisfacturum. 
Si solam considerem vim coactivam, et effectus unde oriundos 
pronus essem dicere 2 : si jugum exculere potest, et excutit, facit 
adhuc melius : nam quum liberlatem suam eodem jure recipiat, 
quo ea 111 i accepta fuit, aut eam jure recipit, aut accipientis nul-
lum fuit. Sed jam ordo rerum civilis, seu nexus socialis aliud sta-
tuit jus inviolabile, cui cetera jura omnia véluti basi insistunt. Hoc 
tamen jus, quod et nexu sociali hominum promanat, non est 
naturœ effectus, verum pactis conventionibus innititur. Quœritur 
quibus conventionibus ? Prius, quam huic questioni solvendœ 
accedamus ea quoe prius adduximus argumentis sepienda 
veniunt. » 
Le l ibraire avait prétendu dans sa requête q u ' o n avait 
besoin en Hongrie d 'une traduction latine de cet o u v r a g e 
i l lustre et écrit avec une é loquence digne de Tacite, car la 
majesté de l 'or ig inal et la langue étrangère dans laquelle i l 
est écrit peuvent prêter à l ' équivoque. D'ai l leurs, la traduc-
tion latine ne serait lue que par les lettrés qui n'y enten-
draient pas mal ice . 
Cependant le rapporteur de l 'affaire à la censure propose 
le refus. Il trouve que la traduction est mauvaise. Tandis q u e 
l 'or iginal est c lair et lucide c o m m e l 'eau cristall ine q u i 
1. Helytarlôlanàcsi Levéllâr, Revisio l ibr . sept. 179a. 
2. Ici, par la faute d u copiste, i l m a n q u e le d é b u t de la phrase : « T a n t q u ' u n 
p e u p l e est contra int d 'obéir et q u ' i l obéit , i l fait bien. » 
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r o m p t le rocher (quam saxci frangunt), la traduction laisse à 
désirer q u a n t à la clarté du style. Cette traduct ion, i l fau-
drait la retraduire en latin. Mais il faut aussi rejeter la 
•demande parce que les œ u v r e s de Rousseau étaient inter-
dites sous Marie-Thérèse, tolérées sous Joseph II et i l n 'était 
pas permis de r é i m p r i m e r les l ivres tolérés et à plus forte 
raison d'en publ ier des traductions. Même les Confessions 
n e f igurent point p a r m i les l ivres autorisés. 
En effet la d e m a n d e du l ibraire, qui n 'aurait certaine-
m e n t pas fait une mauvaise affaire, fut rejetée, mais n o n pas 
à l 'unanimité . Le comte A n t o i n e Haller, grand-maî tre de la 
Loge américa ine de Pest, président du Conse i l de Lieute-
nance, organe central de l 'administrat ion, le comte F r . Bar-
k ó c z y et le baron Joseph P o d m a n i c z k y , consei l lers de l i e u -
tenance, chefs intel l igents de l 'opposit ion aristocratique anti-
habsbourgeoise , étaient d 'un autre avis. Ils auraient v o l o n -
tiers contribué à la vulgarisat ion d 'une de leurs lectures 
favorites et ils proposèrent q u ' o n s'adressât d irectement au 
roi en demandant u n e autorisation spéciale pour cette 
p u b l i c a t i o n 1 . Néanmoins l 'affaire en resta là et la traduc-
t ion de Czindery fut enterrée dans les archives du consei l 
de l ieutenance. 
A u cours de mes recherches aux archives secrètes de 
V i e n n e , j 'a i trouvé u n e autre traduction non m o i n s inté-
ressante du Contrat Social ; c'est une traduction hongroise-
fa i te par F'rançois SZENTMARJAY, u n des chefs de la c o n j u r a -
t i o n révolut ionnaire de l 'abbé MARTINOVICS, dont i l sera 
•question un peu plus loin. S Z E N T M A R J A Y était c o n n u c o m m e 
le plus fervent admirateur de la Révolut ion française. C 'est 
.lui qui , avant son arrestation, était allé au devant des pr i -
sonniers français q u ' o n amenai t sur le Danube, p o u r les 
embrasser , pour leur d e m a n d e r en souvenir des b o u t o n s 
d ' u n i f o r m e portant les ins ignes de la Républ ique , des assi-
g n a t s et une cocarde q u ' i l conserva c o m m e la plus pré-
cieuse rel ique et que ses atmis, dés i reux de la c o n t e m p l e r , 
d e v a i e n t embrasser à g e n o u x . C'est lui enf in , qui en a l lant 
•i. V o i r i e rapport du Baron M e d n y á n s z k y (6 ocl . »179a). Pr ivatb ib l . Fasc . îG 
— Fasc. tt. № 38. 
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à l ' échafaud, sifflait la Marseillaise et montra u n e conte-
nance d igne des héros intrépides de la Révolut ion f ran-
çaise 1 . 
La traduct ion de Szentmarjay 2 est à peu près complète et 
elle ne s'arrête q u ' a u chapitre ix du l ivre III. L 'auteur fut-il 
arrêté au m o m e n t où il allait terminer sa traduction ? Dans 
tous les cas la version de Szentmar jay est d igne de l 'ori-
g i n a l , són style se dist ingue par u n e f o u g u e et u n e é légance 
j u v é n i l e s . 
A cette époque d'ailleurs l 'idée du Contrat Social était 
p o u r ainsi dire dans l 'air. Selon un agent secret de la C o u r 
de V i e n n e dans les librairies de Pest on ne cherchait que 
des l ivres q u i développent les idées du droit naturel fondé 
sur « l 'âge fabuleux de Saturne » 3 . Après la conc lus ion de 
la paix de Pi l lnitz on entend f o r m u l e r dans les cafés et dans 
les l ibrairies cette opinion que les souverains n ' a i m e n t q u e 
la tyrannie et que n é a n m o i n s il n'est pas en leur p o u v o j r 
de faire de leur pays des objets d 'échange, puisqu' i ls ne 
doivent ce p o u v o i r qu'au Contrat Social Certes, u n e idée 
q u ' o n répète si souvent en publ ic , doit être considérablement 
répandue. Et c'est ce que sait fort bien le rédacteur du j o u r -
na l h o n g r o i s : Magyar Kurir ; i l ne m a n q u e j a m a i s d ' infor-
mer ses lecteurs des événements q u i révèlent l ' i m m e n s e 
populari té de Rousseau dans les pays français. Le 14 j a n -
vier 1791 il a n n o n c e par exemple que l 'Assemblée Nationale 
a voté les frais d 'une colonne c o m m é m o r a t i v e dédiée à Jean-
Jacques. I l en rapporte fidèlement les inscriptions, c o m m e 
i l i n d i q u e la s o m m e de la pension allouée à sa v e u v e . 
Et il a joute : « C'est ainsi que l 'Assemblée Nationale veut 
t é m o i g n e r sa reconnaissance envers u n h o m m e dont il a 
suivi les indicat ions à tant de points de vue. « Le 2 décem-
1. Voir mon A francia forradalom eszméi Magyarországon. (Les idées de la 
Révolution française en'Hongrie). Budapest, 192 1̂. — Et Z. Baranyai : A francia 
nyelő és műveltség Magyarországon. XVUl. sz. (La langue et la culture françaises 
en Hongrie, xvm* s.). Budapest, 1920. s 
2. Társaságbeli Szerződés, avagy A' Politikabéli Törvénynek Eleji J.-J. Rous-
seau, Geneoiai Polgár. által-foederis aequas Dicamus leges. ASneid. XI. Bernában, 
í/elvélziábann, 1193. 
3. Kollmayer à Gotthardi (16 janvier 1792), fasc. 1», № 11. 
l\. Rapport du libraire Ignác Strohmeyer (26 sept. 179 ), fasc. 11, N* C. 
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bre il fait connaître le projet de loi du dépulé Isnard, f r a p -
pant d 'exi l tous les prêtres qui ne voudraient point prêter 
serment sur le Contrai Social de Rousseau. « Pauvre Rous-
seau ! — ajoute le rédacteur, — de son v ivant ses œuvre& 
l 'ont rendu m a l h e u r e u x et voici maintenant que les descen-
dants des Français qui n 'avaient m ê m e pas toléré sa p r é -
sence à cause de ses ouvrages , veulent q u ' u n de ses t r a v a u x 
soit l 'épreuve du serment des prêtres. » 
Dans les p a m p h l e t s pol i t iques de cette époque on ren-
contre souvent les pensées du Contrat Social. Telle Introduc-
tio ad política Regni Hungariœ c o m m e n c e par un dévelop-
pement des idées de Rousseau tout en appl iquant la d o c t r i n e 
de Montesquieu à la vie h o n g r o i s e 1 . 
La liberté est l ' ornement du genre h u m a i n : Natura enim 
liberi omnes nascimur. Il faut donc d 'abord déf inir cette 
liberté, car le droit naturel nous défend d 'y renoncer . E n 
effet, personne à l 'âge préhistorique n'a pu renoncer sans 
la violat ion du droit naturel à l 'obl igat ion de se c o n s e r v e r 
lu i -même et les siens et ainsi , au m o m e n t où l ' h o m m e est 
entré dans la vie sociale, il n'a pu se pr iver de cette l iberté 
que la nature a accordée à l ' h o m m e doué de raison. Quel le 
que soit d'ai l leurs la f o r m e du g o u v e r n e m e n t , deux droits 
doivent rester intacts : la liberté des c i loyens et celle d e 
l 'État. Celle-là soutient les actes individuels , celle-ci la sou-
veraineté du peuple entier. Ce sont là deux droits que cha-
que nation qui n'est pas encore vict ime d u despotisme, peut 
réclamer à juste titre. Les conséquences désagréables de la 
liberté naturel le sont intolérables s'il n ' y a pas de sécurité 
p u b l i q u e ; i l faut craindre les violences des plus forts. C 'es t 
pourquoi on a constitué la société c iv ique et accepté la c o n s -
titution qui ne doit se rapporter qu 'aux faits indiqués dans-
la loi. D'autre part, la doctr ine de Rousseau fournit des 
arguments a u x bourgeois lorsqu' i ls s 'efforcent d 'ébranler les 
fondements des pr iv i lèges de la noblesse! 
Le p a m p h l e t attribué au professeur B E L N A Y : Reflexiones 
cunctorum Hungariœ civium non nobilium réc lame au n o m d u 
droi t naturel et du Contrat Social l 'égalité de droit p o u r 
i . Füvárosi K ô n y v t à r . B a l l a g i g y í i j l . ¡V 31 
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c h a q u e c i toyen de la société c ivi le . En effet, l 'État n ' a 
j a m a i s v o u l u et n'a j a m a i s pu accorder à quelques-uns des 
droits que la Nature el le-même ne peut accorder, cette Nature-
qui nous a créés tous égaux en droit. L'État n'a pu considé-
rer des droits qu 'en tant que c'était nécessaire pour la cons-
titution de la société ! Le pouvoir législatif appartient à. 
plusieurs, le pouvoir exécutif est exercé par une personne,, 
m a i s personne ne peut user en sa propre faveur du p o u v o i r 
q u i est au peuple entier. « Les vérités primordiales de tout 
droit publ ic c iv i l ne pourront être bientôt ni ignorées, nr 
offensées i m p u n é m e n t : c'est ce que montre l 'exemple de l a 
France qui fait trembler l 'aristocratie du monde entier. 
Depuis les événements français on sait de quel côté sont les 
droits de l ' h o m m e . . . On a ôté enfin le masque dont l 'hor-
rible système féodal avait recouvert la vérité, et celle-ci e s t 
a u j o u r d ' h u i en pleine lumière . Les temps v iendront et ils-
ne sont pas loin, où les peuples exaspérés par les abus des 
classes régnantes, mettront en doute la justice du fait acquis-
sur lequel celles-ci ont fondé les origines de leurs droits, où 
l 'on examinera la nécessité de tous les privi lèges et les abolira, 
à la manière française, où après avoir tout rétabli c o n f o r m é -
m e n t au principe de l 'égalité, on ne reconnaîtra aucun* 
intermédiaire en dehors du contrat public sanctionné. » 
Que de matières explosives dans la doctrine de Rousseau ï 
Chez nous, en Hongrie , c o m m e en France, le droit naturel , 
les simples formules, les paradoxes antihistoriques du sombre-
phi losophe genevois avaient déc lanché le m o u v e m e n t qui 
devait bouleverser le droit posit i f , historique et héréditaire. 
Et tandis que les aristocrates s 'efforçaient par leur m o u v e m e n t , 
révolut ionnaire de trouver u n e base solide et nouvel le dans-
le droit naturel, à un degré plus bas leurs secrétaires organi-
saient le complot révolut ionnaire en f o r m u l a n t d'une-
manière plus radicale les m ê m e s principes du m ê m e droit 
naturel . En effet, l ' idéologie entière du c o m p l o t de l 'abbé 
Mart inovich qui se termina par l 'exécution des cinq chefs e t 
de deux membres de la société secrète, repose sur le Contrat 
Social et sur la Déclaration des droits de Vhomme qui est, 
• c o m m e l 'on sait, le déve loppement de celui-là. 
L'activité littéraire des conjurés en est la première preuve-
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SZENTMARJAY, le secrétaire du baron Orczy traduit le Contrat 
Social, le c o m m u n i q u e à ses amis et m ê m e en société pr ivée 
il expl ique avec enthous iasme la doctrine de Montesquieu, 
de Mably et de R o u s s e a u 1 . Dans les carnets de S a m u e l 
VERHOVSZKY, aisis par la police, l'on trouve des Thèses tirées 
•du Contrat Social2. Les œuvres de HAJNÓCZY, qui ont d'ail-
leurs obtenu l 'autorisation de la censure, rev iennent conti-
nuel lement à l ' idée du Contrat Social. A ins i , l ' inégal i té de 
l ' imposit ion des c i toyens de l 'État contredit , selon 
Hajnóczy , le but p o u r lequel les h o m m e s se sont constitués 
en société. Elle contredit la sécurité indiv idue l le et le droit 
<le propriété, qui revient à tout le m o n d e en vertu d u droit 
naturel . Et il pose la question de savoir si un fitat qui a des 
lois fondamentales pareil les « mérite v r a i m e n t le n o m de 
constitution, c'est-à-dire de ce pacte p r i m o r d i a l que les 
hommes-, disposant de leur liberté naturel le , ont c o n c l u lors 
de la constitution de la société c iv i le 3 . » Ai l leurs il 
<lémontre avec la déduct ion de Rousseau que le pouvoir-
législatif appartient par sa nature à la nat ion entière. « Si 
q u e l q u ' u n l 'accapare abusivement , la nat ion peut le repren-
d r e . . . » Toute f o r m e de g o u v e r n e m e n t doit envisager le 
bien c o m m u n de la nat ion et c 'est u n i q u e m e n t la 
volonté de la nat ion qui peut dire si telle loi ou telle 
f o r m e peut être appl iquée à son avantage . La nation n e 
peut être considérée qu 'au point de vue de l 'état n a t u r e l de 
l ' h o m m e . De m ê m e que celui-ci n*a p u être ob l igé par ses 
ancêtres à se démettre de ses droits" naturels, ainsi l 'État n e 
saurait priver les descendants des dons q u e ceux-ci ont reçu 
•de la nature e l le-même Partout dans ces ré f lex ions on 
entend la voix de Rousseau qui a voulu d é m o n t r e r n o n seu-
lement l ' injust ice , mais encore l 'absurdité l o g i q u e des droits 
historiques. 
Le plus g r a n d a d m i r a t e u r de la doctr ine d u Contrat Social 
A été sans doute le chef de la c o n j u r a t i o n , l 'abbé M A R T I N O V I C S 
l u i - m ê m e . Dans ses premiers o u v r a g e s destinés au g r a n d 
1. Dénonciation de Zgurich. Privatbibl. Fasc. i5. № as. 
2. Vertr. Acten, Secr. n A (№ ' . 
3. De diversis subsidiis, ?gf). 
h. De Comitiis, 161. 
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p u b l i c hongrois i l ne s'était attaqué encore q u ' a u x pr iv i -
lèges de la noblesse en se fondant sur le Contrat Social -, 
ses deux discours (Oratio pro Leopoldo II, Oratio adproceres) 
o n t pour idée centrale cette pensée que le contrat social n e 
reconnaî t d'autre pacte que celui qui a été conc lu entre le 
roi et la nation. Dès lors la noblesse et le c lergé sont des 
classes usurpatrices. D'autre part, si une nation p l o n g é e 
dans l 'obscurité de l ' ignorance a admis que des sultans de 
c e genre se fussent imposés à la personne du roi d ' u n e 
manière mal ic ieuse , in juste et i l légit ime, et si elle leur a 
cédé même u n e partie du p o u v o i r législatif , c o n f i r m a n t et 
a p p r o u v a n t cette cession par les paragraphes de la loi , cet 
abus ne saurait ob l iger la générat ion suivante de la m ê m e 
nation ; dès lors tous les serments extorqués au roi par les 
magnats et les nobles ne valent rien et ils contredisent 
f o r m e l l e m e n t le pacte sacré de la société c iv i le qui e x c l u t 
ces colifichets dissimulés sous de belles apparences . . . Les 
citoyens d ' u n e républ ique n ' o n t d'autre loi et d'autre pou-
voir les uns sur les autres que celui qui dérive directement 
•du Contrat Social.' Les aristocrates sont les e n n e m i s du genre 
h u m a i n , car ils e m p ê c h e n t que les h o m m e s sortent de 
l 'obscurité et qu ' i l s connaissent la doctrine si s imple et si 
claire du Contrat Social. Quand nous aurons répandu suffi-
samment cette idée p a r m i le peuple, i l connaîtra ses droits ' 
naturels q u ' i l n 'oubl iera plus j a m a i s . L 'abbé M A R T I N O V I C S 
attribue tant de force à la s imple formule de Rousseau qu ' i l 
attend l ' avènement de la révolution du s imple ense igne-
ment de cette idée (Oratio ad proceres). 
Ail leurs il écrit : « La nature a donné deux instincts 
c la irs à l ' h o m m e : la sécurité de sa personne et la l iberté ; 
— pour les exercer ils ont formé des sociétés, d 'une part afin 
de se conserver par l 'union des forces et par tous les-
m o y e n s prudents, d'autre part afin d'user l ibrement des, 
choses qui ne menacent pas la sécurité publ ique . » T o u t 
découle de ce pacte et r ien qui s'oppose à-son but ne peut 
subsister. « Toute loi c iv i le qui ne tient pas à la nature d u 
pàcté* social, profane le n o m sacré de loi, impose u n j o u g 
injuste aux citoyéns et produit de n o m b r e u x cr imes dans la, 
société qui compromettent l 'autorité.du,roi , expose sa vie à 
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une éternelle inquiétude et retient les c i toyens de l ' industr ie , 
d u travail utile et de toute sorte d 'obéissances nécessaires. ». 
A u c u n e oppression ne peut abol ir la force du Contrat Social 
q u i renaît pleine et entière avec c h a q u e générat ion : tolum 
renascilur. Les exemples de l 'histoire v i e n n e n t d 'a i l leurs 
dément ir ceux q u i qual i f ient d 'utopie irréalisable la répu-
bl ique fondée sur le Contrat Social. 
Dans ces écrits l 'abbé Martinovics, q u i est encore à ce 
m o m e n t l 'agent secret d u roi , défend un peu celui-ci et le 
fait entrer dans le pacte social . L'attaque ne visait cette 
fois-ci que les classes privi légiées, mais dans le Catéchisme 
des hommes et des citoyens qui devait être le code des parti-
sans du complot , l 'abbé Martinovics a rejeté toute conces-
sion et a transcrit les principes de Rousseau dans leur f o r m e 
la plus pure. La deuxième partie du Catéchisme ent ièrement, 
la troisième et la quatr ième dans leur essence sont une 
transcription dia loguée du Contrat Social1. 
« En quoi consiste ce qu 'on appelle le Contrat Social ? 
Il consiste dans cette f o r m u l e :.« Nous, m e m b r e s associés de 
cette républ ique, désirons nous opposer de toutes nos forces 
phys iques et spirituelles à toute oppression violente, n o u s 
v o u l o n s maintenir la loi naturel le, savoir notre vie, notre 
l iberté, nos biens et notre égalité. » La souveraineté est au 
peuple ; le reste, roi , magistratures, etc. , n'est q u ' u n e 
institution de l 'exercice de la souveraineté. En dehors de 




Les pr incipes de Rousseau sont résumés et appl iqués 
dans la célèbre Déclaration des Droits de l'Homme. Se lon 
Taine (La Révolution, I, 2/17), dans toute fa Déclaration il 
n ' y a q u ' u n article, la triple division du p o u v o i r , qui 
remonte à Montesquieu, le reste est le d é v e l o p p e m e n t des 
idées du Contrai Social. A j o u t o n s que le pr inc ipe d u partage 
des pouvoirs se retrouve aussi, avec u n e certaine modif ica-
tion, dans le chef-d 'œuvre de Rousseau (III, I). 
1. Publié par Mgr Vilmos Fraknói, Martinovics étele (La vie de M.), annexe. 
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Le texte provisoire de la Déclaration des Droits de F Homme 
f u t adopté le 26 août 1789 par l 'Assemblée Nationale, cette 
résolution avait été précédée d 'une l o n g u e discussion au 
c o u r s de laquelle plusieurs projets étaient en lutte. Tous ces 
projets puisent leur inspirat ion dans le Contrat Social. 
Il est s ingul ier qu'en Hongrie un de ces projets se soit 
répandu avant le texte adopté par l 'Assemblée Nationale. Le 
Magyar Kurir d o n n a la traduction des Droits de l'Homme déjà, 
d a n s son n u m é r o du 22 août. Le rédacteur y a m ê m e ajouté 
l'Acte Constitutionnel qui pourtant ne fut rédigé définitive-
ment qu 'en 1791. Parmi lés écrits du poète B A C S Á N Y I , de 
S Z E N T M A R J A Y et de S Z L Á V Y nous trouvons la copie des Droits 
de l'Homme ; l 'abbé M A R T I N O V I C S rédigea, p o u r la Diète 
d e 179J, une Déclaration des Droits de l'Homme à l 'usage des 
Hongrois sur le modèle français et en insistant sur le Contrat 
SocialL D'autre part, le comitat de G ü m ö r fait al lusion à la 
Déclaration des Droits de l'Homme lorsque, en protestant 
c o n t r e l 'appl icat ion de la censure (1793), i l déclare que la 
liberté de la pensée est le droit naturel le plus sacré et le 
plus inal iénable de l ' h o m m e . « Nous ne considérons pas ce 
dro i t c o m m e un droit royal et nous ne p o u v o n s le considé-
rer c o m m e tel, car c'est une vérité acquise que la souverai-
neté qui prend ses origines dans l 'association des peuples, 
ne peut posséder que les droits dont elle a été m u n i e en 
vertu des contrats. Dès lors, les souverains n 'ayant pas de 
droit or ig inel , i l s 'ensuit que les droits qui leur sont attri-
bués, ne peuvent être puisés que dans les lois c ivi les et ne 
peuvent être expliqués et définis q u ' a u x termes de ces lois. 
Or, c o m m e il n 'y a aucune définit ion de ce droit dans les 
lois de l 'Etat h o n g r o i s , il est certain que la nation se l'est 
réservé ; d 'ai l leurs la liberté et la libre c o m m u n i c a t i o n de 
la pensée appartenant aux droits naturels des h o m m e s , ils 
n ' o n t j a m a i s renoncé à ce droit et dès lors ils n ' o n t pu le 
Iransmettre au souverain sans violer les droits sacrés de 
l ' h o m m e et sans autres conséquences dangereuses. C'est un 
d r o i t supérieur à tout droit c iv i l imaginable . » 
Celte dernière phrase annonce le t r iomphe complet d u 
1. Mgr Fraknói en a donné un extrait, voir oiwr. cit. p. 94. 
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droit naturel sur le droit historique. Le c o m i t a t d e G ô m ô r 
en appelle aux droits de l ' h o m m e e a insistant sur la l iberté 
d e penser. Cette adresse est d'ailleurs l 'œuvre du m ê m e 
A n d r é CH.VZXR qui dans un l ibelle, édité avec ses initiales, a 
déduit le c r i m e de lèse-majesté du Contrat Social et de la 
théorie de la souveraineté du peuple. 
La résolution de G ô m ô r eut u n grand retentissement dans 
le pays : ABAFFY, l ' a m p h i t r y o n des j a c o b i n s h o n g r o i s , la 
rappel le dans son poème latin écrit contre le c lergé et appl i -
q u é à la m u s i q u e de la Marseillaise1 : 
Siquis pacta ex Rousseaune 
tradat bono patriaî 
pingunt hune pro nebulone 
Régi et Ecclesias : 
. Si quis Paini vel Voltairi 
mentem, vel Jus hominis 
Scribat, ut nunc Gômôr, erit 
reus status criminis. 
Le m ê m e A B A F F Y a songé à populariser les idées du Con-
trat Social et des droits de l ' h o m m e aussi parmi, le publ ic 
non-lettré. l i a recouru à une bonnevie i l l e méthode, employée 
surtout par la Réforme : au dialogue qui a l 'avantage de 
présenter les idées sous u n e f o r m e dramatique. 
J'ai découvert p a r m i les écrits d'ABAFFY, saisis par la 
pol ice, ce tract q u i est, j e crois, un assez cur ieux t é m o i g n a g e 
de l 'esprit de l 'époque pour que je le présente ici dans une 
traduction fidèle : 
Notes prises pendant sa captivité par un soldat hongrois fait pri-
sonnier dans la grande bataille sanglante du 6 novembre i 792 2. 
Il serait utile de décrire cette bataille inouïe où j'ai été fait pri-
sonnier,"mais vu les circonstances et la fortune qui m'a favorisé, 
j e trouve mieux de l'omettre ici. Si la Majesté Divine veut conser-
ver ma vie et me laisser rentrer un jour dans mon pays, je parle-
rai plus abondamment de cette bataille et de bien d'autres choses 
encore. Le 6 novembre de cette année 1792 je tombai en captivité 
1. Dossier du procès A b a f f y . Vetr. Acten Secr. 
a. Victoire de Jemmapes. 
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française et le ag du même mois j e fus transféré à Paris, capitale-
de la France. Gomme j'avais pris les Français pour une nation 
païenne et cruelle, quoique pendant mon trajet à Paris ils eussent 
été bienveillants envers moi, ainsi qu'envers mes camarades pr i-
sonniers, j'avais continuellement peur et je les suivais en trem-
blant, car je croyais qu'ils étaient tels que nos officiers nous les 
avaient dépeints. Mais comme je m'étais trompé ! puisque moi, 
prisonnier, on ne me traite pas comme un ennemi mais comme un 
homme. J'ai reçu logement chez un honnête bourgeois d'un âge 
avancé, François Lonlrié, j 'habite chez lui dans une chambre, j 'ai 
aussi un bon lit, je n'en avais pas de meilleur dans ma patrie. Je-
reçois sept sous par jour que je donne à mon patron et pour cette 
somme il me donne à manger et à boire ; les habits que j 'ai reçus 
de l 'empereur sont encore bons, je n'en ai pas besoin d'autres ; 
quant à mes armes, j 'ai dû les livrer à l'officier chez qui je dois m e 
présenter deux fois par jour et il m'a fait coudre en échange des 
rubans bleus, rouges et blancs sur mes habits afin que je pusse 
.me promener librement dans la ville. Mon patron et sa famille 
m'ont pris en affection et comme je sais lire et écrire et c o m m e j e 
comprends quelque peu le latin, j 'ai appris bien vite le français 
ainsi que plusieurs de mes camarades et de cette manière j 'ai fait 
la connaissance d'un grand nombre de Français. Un jour, me pro-
menant sur la place Louis XIV, j e fus abordé par un Français. 
S'étant entretenu avec moi pendant un certain temps, il me pria 
de le suivre dans sa maison où nous pourrions causer plus à notre 
aise et plus libremeut. Je le suivis en effet. ; chez lui il se montra 
fort aimable envers moi et me demanda si la France me plaisait. 
Moi. — Oui, Monsieur ! elle me plaît beaucoup, car c'est un très 
beau pays. 
Le Français. — Et sa Constitution ? 
Moi. — Monsieur, j e ne saurais vous dire mon avis à ce sujet, il 
se peut qu'elle vous plaise et à moi non ou au contraire, qu'elle 
me plaise et à vous non. 
Le Français. — Monsieur, ne croyez pas que je sois un h o m m e 
dépravé qui ne vous parle pas loyalement. Parlez-moi franche-
ment, je n'aime que les cœurs sincères. 
Moi. — Je vous remercie de votre Confiance, je. vous parlerai 
donc comme on parle à un homme franc et loyal. Nous autres 
hongrois aussi n'aimons que les hommes qui ont le cœur sur la 
main. Cependant pour vous dire la vérité, je ne comprends pas 
votre Constitution ; je vous prie, Monsieur, de me l'expliquer. 
Le Français, — C'est la chose que je fais le plus volontiers d u 
monde. Moi, je ne veux pas louer notre Constitution, mais quand. 
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je vous l'aurai expliquée une fois, vous jugerez si elle est bonne ou 
•non. L'essentiel de notre Constitution est donc ceci : la liberté, 
•l'égalité, la propriété et la sécurité de l'usage de la propriété. 
Mdi. — Monsieur, je vous en prie, expliquez-moi la liberté. 
Le Français. — La liberté n'est autre chose chez nous, que ceci: 
lorsque les hommes formèrent entre eux des sociétés, ils étaient 
tous libres, c'est-à-dire : ils n'étaient pas esclaves, serfs, les uns 
ne pouvaient léser les autres dans leurs biens et daus leur nourri-
ture. Si l'on ne se plaisait point dans une société, on pouvait 
passer dans une autre, on pouvait gagner et améliorer sa vie de 
loutes les façons. Nous n'entendons donc sous la liberté autre 
•chose que la condition de pouvoir vivre librement et gagner 
librement notre nourriture. 
Moi. — Parlez-m'en plus abondamment, si possible. . 
Le Français. — Volontiers. Voyez-vous, lorsque le monde a 
-commencé, il est certain que les hommes n'étaient pas si nombreux 
-que maintenant, il n'y avait alors aucune différence entre les 
hommes et comme il n'y avait pas de nations, il n'y avait pas de 
pays non plus, ainsi comme la surface de la terre n'était à per-
sonne, quelques liominés se sont établis par ici, d'autres par là, 
-ceux-ci engendrèrent des enfants, les enfants des petits-enfants et 
ainsi un nombre d'hommes de plus en plus grand. Les hommes 
n'ayant pu satisfaire à leurs besoins, ils formèrent.des sociétés; 
libre à tout le monde d'y rester ou d'en chercher une autre. Six, 
-sept ou encore plus de personnes s'étant donné rendez-vous, ils se 
•dirent les uns aux autres : En voulant former .cette société pour 
alléger notre sort nous nous obligeons à nous venir en aide les uns 
aux autres; nous autres hommes, aurons soin du travail cham-
pêtre, nous autres femmes, de la vie domestique, l'un ne devra pas 
s'approprier cé qui est à l'autre, l'un ne sera pas le serviteur de 
l'autre, mais si quelqu'un éprouve quelque nécessité, nous y 
-suppléerons tous ensemble ; celui qui gagne quelque chose par 
son travail manuel, le possédera librement et l'utilisera comme il 
lui plaira. 
Moi. — Je ne veux maintenant rien vous opposer,, mais que veut 
dire ce mot : égalité? 1 
Le Français. — Mon ami, ce mot a reçu bien souvent une fausse 
interprétation et nos ennemis blàment_ et détruisent notre consti-
tution à cause du sens erronéqu'ils attribuent à ce mot ; pour eux, 
l'égalité est ceci : j'ai deux bœufs et vous n'en avez aucun, vous 
pouvez emmener tranquillement l'un de mes bœufs. Or il n'en est 
l ien, car, vous voyez, Damier a plus de biens que Rendieu et 
•Lajain en a plus encore que Darnier et cet homme qui passe là 
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'dans la rue n'a rien du tout et quand même'personne ne prend 
•ce qui est à l'autre ; pour nous donc] l'égalité c'est l'égalité 
devant la loi : c'est-à-dire la loi punit le riche tout comme le 
pauvre, justice est rendue au riche comme au »pauvre ; le riche 
ainsi que le pauvre, s'il en a l'aptitude, peut occuper les postes 
les plus élevés. D'autre part, ici chez nous, il n'y a aucune servi-
tude : moi qui possède plusieurs villages, je m'accorde avec mes 
.gens sur le prix qu'ils payeront pour le fermage. 
On voit que le j a c o b i n hongrois , voulant e x p l i q u e r à 
"l 'homme du peuple la constitution française, c o m m e n c e son 
•discours par J'exposé du Contrat Social. Il sent que tout le 
système anti-historique de 1a Révolution"repose sur le droit 
naturel de l 'âge utopique imaginé par Rousseau et par l 'an-
tiquité. 
Le p a m p h l e t d'ÂBAFFV est resté inachevé^tout c o m m e la 
traduction latine du Contrat Social et la traduction hongroise 
•de SZENTMAIUAY, j e u n e martyr des idées françaises, et celle 
d e KAZINCZY, apôtre des lettres hongroises à la fin du 
xvni e siècle. Les autorités, effrayées du progrès des idées 
libérales, s 'empressèrent de faire un exemple et de couper 
les rejetons, jeunes et sauvages de l 'arbre du m o u v e m e n t 
•démocratique. Mais la souche était restée là,Rattachée au sol 
par des racines profondes et l 'arbre r e c o m m e n c e bientôt à • 
se couvr i r de fleurs et bientôt de fruits : la renaissance de 
la nation hongroise est sortie directement/des idées de la 
phi losophie française du xvm e siècle. Celui jqui se mettra à la 
tête du grand m o u v e m e n t , Je comte SZÉCIIENYI, sera plus 
prudent que les premiers combattants, il cherchera à appli-
q u e r l 'idée du progrès aux besoins réels de la nat ion. 
; Mais le choc avait été donné par le siècle précédent et l 'on 
a v u quelle part il faut faire aux idées de l ' i l lustre penseur 
f rançais dans cette première effervescence révolut ion-
naire . 
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